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PRÉAMBULE

Pour une renaissance industrielle





Notre industrie est dans une situation paradoxale caractéristique d’une crise aiguë. D’une part, elle ne cesse de décroître, d’autre part, elle est à l’orée d’un renouveau sous l’impulsion d’une révolution de la technologie et particulièrement du numérique. Pourvu que l’on mette les innovations qui en découlent au service du plus grand nombre, nous allons entrer dans une nouvelle phase de progrès.

Il est vrai qu’aujourd’hui le recul de l’industrie traditionnelle se lit dans tous les indicateurs, qu’il s’agisse de sa part dans la valeur ajoutée de l’économie globale ou du poids des emplois industriels dans l’ensemble de la population active. Ce phénomène touche particulièrement la France, mais il n’épargne pas le reste de l’Europe depuis que le centre de gravité de l’industrie mondiale se déplace vers l’Asie et que l’Amérique du Nord, tirant parti du faible coût d’une énergie issue des gaz de schiste, tend à relocaliser sa production industrielle sur son territoire.

Or, sans industrie forte, un pays développé se dirige inexorablement vers une économie dominée et sans perspective de croissance. On ne peut pas en effet tout baser sur les secteurs des services et du tourisme. N’oublions pas que l’industrie a un poids majeur dans le commerce extérieur, qu’elle concentre l’essentiel de la recherche et développement et qu’elle fournit la plus grande part des gains de productivité. Elle est un levier fondamental pour la compétitivité nationale. Il est donc essentiel que la maison France et, plus largement, le Vieux Continent reconstruisent une économie basée sur l’industrie.

Face à ce défi, nous avons la chance de nous trouver dans une période de grande mutation, tant sur le plan des infrastructures que des investissements industriels et des services. Dans ce contexte historique, nous avons devant nous une formidable opportunité de revenir dans le jeu.

Il y a trois principales raisons à cela. La première tient à l’impératif de renouveler les grandes infrastructures indispensables pour assurer la dynamique de l’économie. Les infrastructures de transport, critiques pour les échanges des biens et le commerce, celles de la production d’énergie, au cœur du défi du développement durable, et celles des télécommunications, vitales pour toute économie développée, sont les trois priorités autour desquelles rebâtir une ambition industrielle.

La seconde raison tient à l’explosion du numérique, non pas en tant que secteur mais comme lame de fond qui révolutionne toutes les filières industrielles. Le mouvement initié il y a quelques années par l’incursion du numérique dans la culture et les médias transforme aujourd’hui, partout, les fondamentaux de la production, de la distribution et de la consommation. Nous entrons dans l’ère d’une nouvelle industrie. À nous de savoir tirer parti de la redistribution des cartes qui en découle au plan mondial.

La troisième raison d’engager avec détermination et confiance la refondation d’une ambition industrielle est que nous disposons d’une expertise scientifique et technologique reconnue, de savoir-faire industriels et surtout d’une jeunesse instruite et compétente pour réussir ce pari. L’excellence de notre recherche scientifique, la formation de haut niveau de nos ingénieurs et les succès de la nouvelle génération d’entrepreneurs sont des atouts majeurs pour rivaliser avec la compétition mondiale… pour peu que nous sachions établir les conditions pour « passer à l’échelle ».

Il est urgent de nous mobiliser autour de cette nouvelle ambition industrielle avec une vision de long terme. Cela doit nous conduire à focaliser nos efforts dans les quelques secteurs stratégiques d’avenir, à donner la priorité aux investissements et à redynamiser notre tissu industriel grâce à la complémentarité entre start-up innovantes, PME et grands groupes capables de fédérer des acteurs multiples vers de nouveaux progrès améliorant la vie de chacun d’entre nous.

Didier LOMBARD.






Introduction





Bonne nouvelle ! La France et l’Europe redécouvrent l’industrie… Dans le débat public apparaît enfin la place centrale qu’elle tient dans notre économie.

La France promeut une politique de l’offre, considérant qu’il est nécessaire de prendre des mesures pour renforcer son outil de production, notamment industriel, et d’en améliorer la compétitivité, plutôt que de compter sur une relance par la demande – la consommation – pour soutenir l’économie. L’Europe quant à elle, avec le plan Juncker, compte réunir plus de 300 milliards d’euros d’argent public et privé pour financer sur trois ans des grands chantiers d’infrastructures (énergie, transports et réseaux numériques) définis à l’échelon européen.

À l’occasion des multiples rapports, missions et initiatives conduits au cours des trois dernières années1, on nous rappelle que l’industrie est indispensable pour l’avenir de la France et de l’Europe, car elle exerce un effet d’entraînement sur toute l’économie et sur la société2. Dans une économie mondiale sans frontières, la seule chance des pays européens est de se différencier de leurs concurrents par l’innovation. Celle-ci est obtenue par des efforts considérables de R&D qui sont pour l’essentiel réalisés dans l’industrie. Ainsi, l’industrie contribue à notre indépendance technologique en portant près de 80 % des efforts de R&D des entreprises en France3. Elle joue par ailleurs un rôle essentiel en matière de commerce extérieur car elle représente plus de 80 % des exportations de la France4, et l’on oublie souvent qu’elle « tire » une partie du monde des services : à 1 emploi industriel sont associés 4 emplois dans les services5.

En effet, les industriels incluent de plus en plus une partie de service dans leurs offres (« servicisation » dans l’automobile : leasing, Autolib’, voiture connectée…). De même, ils font appel à de nombreux services pour organiser et piloter la chaîne de production puis la distribution. Et contrairement aux idées reçues, les pays qui « brillent » dans les services n’ont pas pour autant abandonné leurs industries ; tel est le cas du Royaume-Uni, champion des services financiers, dont la part de l’industrie dans le PIB reste supérieure à celle de la France6.

Surtout, l’industrie fournit la plus grande partie des gains de productivité de l’ensemble de l’économie, car c’est dans ce secteur que le progrès technique joue à plein, alors que le domaine des services n’a pas encore été totalement transformé par la révolution numérique. Au total, l’industrie est donc un levier essentiel pour la compétitivité nationale.

Pourtant, faute de mutation dans les secteurs d’avenir et d’adaptation à la nouvelle donne concurrentielle mondiale, l’industrie est en déclin en France. Un processus de désindustrialisation est engagé depuis trente ans : la part de l’industrie dans la population active est passée de 16 à 12 % entre 2000 et 2014, et sa part dans le PIB de 17 à 12 % entre 2000 et 20147. Le résultat, c’est une industrie de plus en plus « sans usines » et de moins en moins ancrée dans le tissu économique et social.


Pour une nouvelle industrie

Le rapport Gallois8 est venu à propos porter un diagnostic approfondi sur l’état de notre industrie. Il rappelle quelques fondamentaux, et fort justement avance des recommandations sur les dispositions structurelles à même de renforcer les capacités industrielles de la France. Tirant les leçons du passé, il a clairement posé les conditions pour la reprise d’une politique industrielle, insistant en particulier sur la nécessité, d’une part d’une stabilité fiscale et sociale, et d’autre part d’une baisse du coût total du travail. Le rapport propose également une première liste de domaines technologiques critiques qui seront au cœur de l’industrie du XXIe siècle.

En nous appuyant, d’une part, sur les perspectives ouvertes par ces analyses sur les risques de dépositionnement qui nous menacent9 et, d’autre part, sur les initiatives lancées ces dernières années par le gouvernement (Innovation 2030, 34 plans industriels pour la France, loi Macron pour la croissance et l’activité), il est d’abord nécessaire de prolonger le raisonnement sur les contours de la mise en œuvre d’une stratégie industrielle pour les années à venir.

On peut en particulier avancer quelques propositions axées sur la focalisation d’une partie de nos ressources autour de priorités sectorielles clairement définies et sur la mobilisation d’acteurs industriels capables de les mettre en œuvre.




L’heure des choix

On dit souvent : « La politique, c’est faire des choix, si difficile que soient les choix10. » Tel était le fondement de la politique industrielle française des années 1970, qui a conduit à nous concentrer sur un nombre limité de secteurs (aéronautique et espace, transports, énergie, télécoms) pour créer un tissu d’entreprises performantes ainsi que des leaders mondiaux. Sous l’égide du président Pompidou, l’État s’est engagé, par les projets et les commandes de ses grandes entreprises (EDF, SNCF, télécoms), dans une action favorable à des secteurs choisis. Mais il ne suffit pas de faire des choix, il faut aussi conduire des projets : c’est la conjonction des choix pertinents et de la maîtrise de la conduite de projets associés qui fait qu’une politique est favorable à l’industrie. Aujourd’hui, les nouveaux équilibres mondiaux (concurrence à tous les niveaux de valeur ajoutée) doivent plus que jamais nous inciter à faire de nouveaux choix et à agir en matière industrielle. La France ou l’Europe, si grande soit-elle, ne peuvent pas tout faire ! Il nous faut sortir du saupoudrage dans l’allocation des ressources pour nous focaliser sur des objectifs stratégiques à notre portée.

Ces choix doivent reposer sur trois critères : (i) le niveau de la demande mondiale pour le secteur donné ; (ii) notre savoir-faire et nos avantages compétitifs dans ce secteur, permettant de passer de la division internationale du travail par les coûts à la division du travail par les compétences ; (iii) l’existence d’un marché intérieur sur lequel s’appuyer11.

Dans cette perspective, l’Europe et la France ont des opportunités à saisir, faute de quoi leur avenir sera clairement menacé.

Une dizaine de secteurs méritent une attention particulière dans la perspective d’une mobilisation des talents et des ressources industrielles. Mais sans doute devrons-nous, compte tenu de nos moyens et comme les grands pays industriels s’y sont eux-mêmes résolus (tels que la Chine à travers son programme industriel Made in China 2025 focalisé sur un nombre limité de secteurs12), établir des priorités.

Trois secteurs sont affectés par des ruptures technico-économiques majeures conduisant à une révolution à moyen terme à même de peser fortement sur la position européenne dans l’économie mondiale. Ces trois secteurs sont liés aux problèmes des infrastructures et des ressources nécessaires à la production.

Le premier secteur, et le plus essentiel, concerne évidemment l’énergie, sujet particulièrement crucial dans la période actuelle pour ce qu’on appelle la « transition énergétique ». Il est une condition nécessaire de la compétitivité de l’ensemble de notre économie car il détermine largement les coûts de production de tous les autres secteurs, jusqu’au secteur de l’agroalimentaire. Le coût de l’énergie pèse également sur l’attractivité des territoires, et est une composante centrale de l’indépendance nationale.

Le deuxième secteur est celui des industries du numérique, au premier rang desquelles figurent l’avenir de nos infrastructures et services de télécommunications ainsi que le domaine du logiciel et du Big Data. Les avancées actuelles y sont sans commune mesure avec celles que nous avons connues dans le passé. Derrière les infrastructures numériques et la prolifération des services associés, c’est la question centrale des gains de productivité qui est posée par la numérisation de toute l’économie. C’est un enjeu majeur de la compétitivité, tant de notre industrie que des services.

Le troisième secteur est celui de la logistique et des transports dans leur ensemble : terrestre, aérien, maritime. Il est en lui-même un formidable enjeu économique, comme en témoigne la guerre commerciale engagée à l’échelle mondiale dans l’industrie aéronautique. Mais il est également, à l’instar de l’énergie et des réseaux de télécommunications, extrêmement structurant pour l’attractivité des territoires et la localisation des activités économiques.

Relever le défi de ces trois révolutions nécessite des milliards d’euros d’investissements13, avec une phase de lancement très significative et rapide pour enclencher une dynamique qui pourra ensuite s’étaler sur plusieurs années. Ces défis industriels et les services associés ouvrent des perspectives d’emplois considérables dont la plupart sont non délocalisables, car liés aux infrastructures du pays. Ils constituent enfin des domaines d’activité à forte valeur ajoutée, ainsi que le terreau sur lequel l’ensemble des autres secteurs peut prospérer.

Le positionnement de la France, et celui de l’Europe, dans l’économie mondiale en dépendent. Dès lors, il convient que les responsables politiques s’emparent de ces sujets, de même que les instances de régulation économique et de gouvernance, notamment européennes, qui sont supposées mettre en œuvre les orientations définies par les décideurs politiques. Un sursaut volontariste doit permettre à l’Europe de rétablir une situation actuellement marquée par un déséquilibre croissant entre la valeur de la production européenne globale et la valeur de la consommation sur le marché du Vieux Continent.

Au plan microéconomique, ce déséquilibre va de pair avec une tension entre les deux faces de notre quotidien d’Homo economicus lorsque nous sommes tout à la fois citoyens producteurs attachés à nos emplois mais aussi consommateurs à la recherche des prix les plus bas quitte à mettre en péril nos propres emplois. Dans cette tectonique des plaques géoéconomiques dissociant les plaques de consommation de celles de production, l’Europe perd pied car la consommation de ses 500 millions d’habitants s’opère de plus en plus au bénéfice de l’Asie et de l’Amérique du Nord pendant que les performances de son tissu industriel et de sa capacité de production se dégradent.

L’une des raisons en est que la technocratie européenne fait preuve de naïveté en matière de politique économique14 : affirmation du principe d’ouverture et de libre circulation vis-à-vis des autres zones, organisation d’une concurrence exacerbée entre acteurs européens, ce qui interdit pratiquement d’avoir des industriels ayant une taille critique mondiale, capables à la fois de s’implanter dans les pays en fort développement et surtout d’irriguer et d’entraîner avec eux – techniquement et commercialement – le tissu des PME qui portent l’essentiel des emplois sur les territoires nationaux. Au bout du compte, l’industrie européenne est globalement en déclin, ainsi que l’emploi, mais la consommation, grâce à un endettement qui s’accroît chaque jour, se maintient au bénéfice d’acteurs implantés hors d’Europe.

Tout se passe comme si nous imitions les méthodes et les mésaventures des Shadoks, ces drôles d’oiseaux anthropomorphes qui réjouirent les téléspectateurs des années 1970 et 1980. Ces personnages loufoques s’épuisaient en vain à utiliser des inventions improbables, telle la Cosmopompe, une impuissante machine à propulsion. Leur cervelle de moineau les empêchait de faire autre chose que de suivre aveuglément des principes inefficaces.

Comment retrouver le bon sens et chercher les moyens pour mener à bien ces trois chantiers du rétablissement de nos positions dans l’énergie, le numérique et le secteur de la logistique et des transports ? Pas du côté des financements publics : cela serait inapproprié en ces temps de disette des ressources publiques. En revanche, pour que les investissements privés puissent être mobilisés pour soutenir cette cause essentielle, deux conditions au moins doivent être mises en œuvre :

– Les autorités de régulation doivent reconsidérer l’équilibre entre production et consommation. Elles doivent abandonner le primat court-termiste du consommateur au détriment de l’innovation et de la dynamique industrielle de l’offre.

– La fiscalité doit être favorable à l’innovation et à l’investissement productif et pour cela simple et stable.

Il n’est pas trop tard, mais le temps presse pour être au rendez-vous des échéances industrielles de la fin de cette décennie et faire en sorte que nous y tenions un rang de nature à offrir à notre jeunesse un avenir enthousiasmant.











CHAPITRE PREMIER

L’industrie moteur de la croissance
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Historiquement, pas de croissance sans industrie

Cela fait près de cent mille ans que l’épopée de notre espèce humaine a débuté alors qu’Homo sapiens a commencé à quitter le continent africain pour s’installer dans la zone tempérée. Deux événements majeurs ont ponctué son développement : la révolution agricole du Néolithique, il y a six mille ans, et la révolution scientifique, il y a cinq cents ans. Cette dernière a été suivie de la grande révolution industrielle qui a tout changé. Les chiffres en témoignent : en 1500, le monde comptait environ 500 millions d’habitants ; nous sommes plus de 7 milliards aujourd’hui. La valeur totale des biens et services produits en 1500 est estimée à 440 milliards1 en dollars de 2014 alors que, de nos jours, la valeur d’une année de production approche les 78 000 milliards de dollars2. Ainsi, pendant que la population a été multipliée par 14, celle de la production l’a été par 177 ! En fait, la production des richesses s’est accélérée avec le développement de l’industrie et du commerce international au XIXe siècle, qui a vu le basculement de la création de richesses de l’Asie vers l’Europe et l’Amérique du Nord. C’est le progrès scientifique exceptionnel de l’Europe qui est à l’origine de tout cela. Pourvu qu’on se souvienne de la maxime de Rabelais : « Science sans conscience n’est que ruine de l’âme », la science reste aujourd’hui notre meilleur capital, qu’il nous faut accroître et transmettre avec soin.

Rappelons-nous que Napoléon a pris pour emblème de son règne l’industrieuse abeille. Après le lys des champs des Bourbons, il marquait ainsi une « rupture » non seulement sociale, mais aussi économique. Membre assidu (de 1797 à 1802) de l’Institut national des sciences et des arts (l’actuelle Académie des sciences), il était conscient de l’importance du croisement entre savoirs nouveaux et anciens, aussi, comme l’avait fait avant lui Alexandre le Grand, emmenait-il dans ses campagnes militaires une cohorte de savants et de scientifiques. De plus, lorsqu’il était Premier consul, il soutint avec Cambacérès et Lebrun la création de la Société d’encouragement pour l’industrie nationale, fondée en 1801 à l’initiative d’un groupe de savants, de hauts fonctionnaires et d’entrepreneurs réunis autour de Chaptal, grand chimiste et industriel, alors ministre de l’Intérieur, pour la reconstruction économique du pays au sortir de la Révolution. Tout cela traduisait les changements du siècle des Lumières, qui avait su donner leur place à la science et la raison, à côté des religions et des traditions, certes utiles mais n’apportant que de faibles progrès par excès de conservatismes. L’homme politique et l’entrepreneur qu’était Napoléon intégrait ainsi les promesses de la première révolution industrielle, issue du développement extraordinaire de la science et de la technologie au XVIIe et au XVIIIe siècle, dont la somme avait été rassemblée et diffusée dans l’Encyclopédie.

À l’inverse, nous assistons de nos jours à une mise en cause trop systématique des retombées des progrès de la science dans leurs applications industrielles. C’est le procès de l’artefact qui viendrait, avec ses nuisances, contrarier la Nature si bonne par elle-même. Ce n’est pas nouveau, déjà le mythe du « bon sauvage », cher à Jean-Jacques Rousseau, était opposé à une civilisation accusée de reposer sur trop de superflu ! Peut-être était-ce vrai pour des privilégiés – et encore –, mais pour tous les autres, hélas !

Pourtant, c’est bien la révolution industrielle qui a sorti la plus grande partie de la population des pays développés du besoin et de la misère. Grâce à l’industrie, le malthusianisme, théorie prônant la limitation des terres cultivées et des rendements agricoles, a été conjuré. Car l’industrie n’a cessé d’accroître ses rendements pour répondre aux besoins de la population, ainsi que les salaires des ouvriers venant du monde agricole, créant ainsi un véritable ascenseur social. Aujourd’hui, le monde est à nouveau dans une situation de même type. D’un côté, les progrès scientifiques inouïs – dans l’infiniment grand et l’infiniment petit, dans les secrets de la vie – vont avoir d’immenses retombées sur la technologie et les moyens de production, grâce notamment au numérique. D’un autre côté, plus de la moitié de la population mondiale attend d’une nouvelle révolution industrielle la possibilité d’accéder aux conditions du bien-être : l’eau, l’énergie, la nourriture, la santé, le logement.

Le triptyque science-technologie-industrie ne devrait pas inspirer la peur. L’artificiel, produit par l’art de l’homme, n’est pas ennemi de la Nature, mais doit permettre de la mettre en valeur. Face à d’éventuelles « externalités négatives », c’est aux hommes de science de trouver de nouveaux procédés, de nouvelles solutions compatibles avec ce qu’on appelle à juste titre le « développement durable ».

Aujourd’hui comme naguère, aucun pays ne peut se développer ni même rester un pays avancé sans base productive associée aux technologies adéquates. C’est pour l’avoir ignoré que certains pays de l’Europe du Sud se sont enfoncés dans le chaos et que d’autres sont sur la pente du déclin. Le scénario est toujours le même : faute de production, sous l’effet des importations massives nécessaires pour satisfaire la demande intérieure, la balance commerciale se dégrade et devient négative. Le pays devient alors de moins en moins solvable : sous la pression des instances financières mondiales (la Troïka), le pays est contraint d’augmenter les impôts, de réduire la dépense et en particulier les investissements, l’activité économique ralentit et la spirale infernale de la banqueroute, interdite aux États, s’amorce (cas de la Grèce). Même si par cette potion amère le coût de l’emprunt peut temporairement être réduit, la faiblesse de la production est également synonyme de pertes d’emplois ; aussi, pour soutenir la consommation, des transferts sociaux massifs se font au bénéfice des chômeurs, grâce à l’emprunt, et les intérêts de la dette exploseront à nouveau – à cause de son volume excessif, mais aussi des taux élevés liés à l’insolvabilité du pays : une spirale infernale s’instaure ! Le fait que temporairement les taux d’intérêt ont diminué ne change rien à l’effet destructeur de cette spirale.

De plus, les pertes d’emplois et la disparition de pans entiers de l’industrie ne concernent pas seulement certains secteurs ou bassins d’emploi. Elles ont des effets dévastateurs sur toute l’économie, hypothéquant son avenir et celui des générations futures.

La promotion, depuis les années 1980, d’une pensée ne faisant aucune distinction entre le « travail productif industriel » et d’autres activités utiles à la société comme, par exemple, les services à la personne ou encore les activités de services touristiques, a largement occulté la nécessité de disposer d’une base industrielle solide et compétitive.




Pas d’ambition industrielle :
croissance en danger

Que représente l’industrie en France aujourd’hui ? Peut-on vraiment parler d’une marginalisation de son poids économique au profit des activités de services, alimentant un phénomène de désindustrialisation du territoire ? En quoi la situation industrielle française se distingue-t-elle de celle des autres puissances économiques ? Quelles ont été ses évolutions marquantes au cours des vingt-cinq dernières années ?

Toutes ces interrogations sont au cœur du débat public actuel sur les délocalisations, la spécialisation internationale de l’économie française et les initiatives en matière de politique industrielle.

Faut-il y voir un symbole ? Georges Pompidou, Premier ministre puis président de la République, se rendait parfois à l’Élysée au volant de sa Porsche, et personne ne trouvait à y redire. C’est que son attrait pour le secteur de l’automobile était connu, et que son utilisation d’une marque de voiture de luxe ne posait pas problème en regard de l’efficacité, reconnue, de sa politique pour le développement de l’industrie, ce qui donnait à la France un point de croissance du PIB de plus que ses grands voisins européens. Aujourd’hui encore, une partie de la balance commerciale est assurée par les produits lancés dans la lignée de ceux des années 1970, notamment ceux de l’aéronautique. Comme c’est le cas dans de nombreux pays, il ne faut pas oublier que 80 % des exportations françaises proviennent de l’industrie.

Quand nous disons industrie, de quoi parlons-nous ? Nous vivons une mutation profonde de l’industrie traditionnelle qui voit naître, au côté d’une industrie manufacturière rénovée (4.0), une industrie numérique qui prend des formes nouvelles adaptées au nouveau monde de l’instantanéité des communications, de la globalité des réseaux et de l’intelligence artificielle utilisatrice de masses de données (Big Data). Traditionnellement, on appelle industrie toute activité tournée vers la production en série de biens par la transformation de matières premières grâce à l’exploitation de sources d’énergie. Cette production de masse implique une division du travail selon des compétences diverses et l’utilisation de machines. Ce mode de production a constitué une révolution au XIXe siècle alors que l’artisanat régnait en maître. Aujourd’hui, comme nous le verrons dans les chapitres suivants, une nouvelle révolution est en œuvre car l’information devient la nouvelle matière première transformée et les ordinateurs sont les nouvelles machines, c’est la raison de la deuxième partie du titre du livre : « nouvelle industrie ». L’ancienne industrie dite « manufacturière » est incluse dans une chaîne de distribution complexe où elle pèse de moins en moins en création de marges, alors qu’après un effort intense d’innovation les coûts marginaux de production tendraient vers zéro : il est alors de plus en plus nécessaire de contrôler le marketing et la distribution. C’est l’objet de ce que l’on appelle aussi la « révolution numérique ».

Les statistiques disponibles portent sur l’industrie manufacturière et ne rendent pas encore compte de cette mutation des caractéristiques de l’industrie. Elles permettent en revanche de dresser un tableau assez précis et plutôt sombre de ce secteur de l’économie, en particulier en France. Elles montrent notamment que la dégradation des principaux indicateurs a commencé dès le début des années 2000, soit bien avant que l’on puisse les attribuer à un effet de la crise économique de la décennie suivante.

Le recul de l’industrie manufacturière3 française se lit dans l’évolution de la part qu’elle représente dans la valeur ajoutée de l’économie globale ainsi que dans le poids des emplois industriels dans l’ensemble de la population active.


Part de l’industrie et de l’industrie manufacturière dans le PIB en France
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– La part de l’ensemble de l’industrie ainsi que celle de l’industrie manufacturière n’a cessé de reculer depuis près de quinze ans, passant respectivement de 16,5 à 12,3 % et de 14,1 à 10 % entre 2000 et 2014.

– Concernant l’emploi industriel en France, le constat n’est pas moins sévère. Le poids de l’emploi industriel dans l’ensemble de la population active a reculé de près de 9 points en trente ans, passant de 21 % en 1986 à 12 % en 2014. Cela correspond sur la dernière décennie, 2004-2014, à la perte de près de 600 000 emplois. Face à cette régression, il serait vain de vouloir se consoler en invoquant les statistiques sur la création d’emplois dans les services. En premier lieu parce que ceux-ci ne sauraient remplacer l’industrie, notamment sous l’angle de la création de valeur ajoutée. En second lieu parce qu’une grande partie des emplois créés, tels que ceux dans les grands centres de distribution du monde Internet à l’image de celui implanté en Lorraine par Amazon, sont des emplois de manutention qui sont de toute façon non délocalisables.


Évolution de l’emploi en France par secteur (en % de l’emploi total)
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Poids de l’industrie dans le PIB (en %)
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(Source : Banque mondiale, World Development Indicators. L’industrie manufacturière inclut ici les industries agroalimentaires, mais exclut les industries extractives, la construction et l’énergie.)



– Ce contexte industriel français déprimé trouve son corollaire dans la dégradation du solde des échanges extérieurs de produits manufacturés. Positif avec + 11 milliards d’euros en 2005, il est déficitaire depuis 2007 pour tomber à – 13 milliards d’euros en 20144. On peut mettre cette évolution en regard des profils respectifs de la France et de l’Allemagne concernant leur balance commerciale. Tandis que l’Allemagne affiche un excédent record de près de 200 milliards d’euros ces dernières années grâce à l’image de haute qualité de ses produits, le solde de la balance de la France affiche un déficit de plus de 50 milliards d’euros.
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